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ARTICLE 7

Substituer aux alinéas 29 et 30 l’alinéa suivant : 

« D. – L’article L. 241-17 est abrogé ; ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe parlementaire La France Insoumise vise à abroger les exonérations de 
cotisations salariales sur les heures supplémentaires.

En 2025, 54 % des salariés à temps complet dont le travail est décompté en heures effectuent au 
moins une heure supplémentaire, soit 4 points de plus qu’en 2019. Parmi ceux qui en réalisent, le 
nombre moyen d’heures supplémentaires atteint 103 heures par salarié, selon la Dares.

Selon le rapport d’expertise collective de l’Anses publié en septembre 2026, la réalisation d’heures 
supplémentaires engendre une dégradation de l’état de santé mentale qui se manifeste par 
l’épuisement professionnel, la dépersonnalisation, le risque élevé de symptôme d’anxiété, les 
troubles du sommeil. Bien plus, la réalisation d’heures supplémentaires entraîne mécaniquement 
une hausse des risques d’accidents du travail.
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Mais depuis son arrivée au pouvoir et dans la continuité de la loi Travail de 2016, E. Macron a fait 
le choix d’encourager le recours aux heures supplémentaires. À compter de 2019, les heures 
supplémentaires ont fait l’objet d’une exonération totale des cotisations salariales d’assurance 
vieillesse et d’une déduction forfaitaire des cotisations patronales : il a réintroduit le dispositif phare 
du « travailler plus pour gagner plus » créé en 2007 par Nicolas Sarkozy.

Pourtant, il était prouvé que ce dispositif, supprimé en 2012, avait entraîné un manque à gagner de 
4,5 milliards par an pour les finances publiques et sociales, pour un gain de pouvoir d’achat 
minime, et avait joué un rôle contre-productif sur l’emploi en poussant les entreprises à recourir aux 
heures supplémentaires plutôt qu’à des embauches. Pire, depuis 2019, l’État ne compense plus la 
perte de recettes pour la sécurité sociale : le régime d’exonérations et de déductions forfaitaires 
représente une perte sèche de 2,2 milliards d’euros par an au régime de retraites.

Multipliées sous la présidence d’Emmanuel Macron, les exemptions et exonérations sur les 
compléments de salaire représentent un manque à gagner estimé à 18 milliards pour notre protection 
sociale : une hausse de 8 milliards depuis 2018, supérieure à la hausse du déficit de la sécurité 
sociale (hors Covid) sur la même période. Dans le chapitre IV du rapport sur la sécurité sociale 
2024, intitulé « Les niches sociales sur les compléments de salaire, un nécessaire rapprochement du 
droit commun », la Cour des comptes estime que « l’exonération de cotisations salariales pour les 
heures supplémentaires crée une impasse financière dans les droits contributifs à retraite qui doit 
être corrigée. »

La désocialisation des heures supplémentaires est néfaste pour le partage du temps de travail et 
donc pour la création d’emplois : dès 2011, un rapport parlementaire constatait qu’elle avait joué un 
rôle contre-productif sur l’emploi, avec une destruction de 30 000 emplois, pour un gain de pouvoir 
d’achat minime. Au contraire, partager les 1,5 milliard d’heures supplémentaires comptabilisées par 
la Dares, permettrait de créer plus de 900 000 emplois, sans compter les heures supplémentaires non 
déclarées et non payées comme telles, selon la CGT.

Pour toutes ces raisons, le groupe parlementaire La France Insoumise propose la suppression des 
exonérations de cotisations salariales sur les heures supplémentaires.


